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6° Activité technique. - · Le prmc1pe de la surveillance médicale des 
. enfants des écoles est accepté et encouragé par la majorité des préfets, la 
nécessité du contrôle médical s' impose et ne donne pas sujet à discussion . 
S'appuyant sur : • 

- La loi du 15 Jévrier 1902 ·relative à la Protection de la Santé 
Publique. 

- Le décret du 29 juillet 1939 (Code de la Famille) et notamment 
les articles 146 et suivants. 

- Le décret du 22 novembre 1941 relatif au financement du contrôle 
t""iédical dans les établissements d'enseignement primaire d'accord avec le 
\ JVlédecin-inspecteur départemental de la Santé et de l'inspecteur départemental 

de !'Education générale et des Sports, les directives des préfets sont à peu 
près identiques - quant au fond et peuvent se résumer à ces ·quelques 
points importants : 

a) Dépister les maladies contagieuses et de prescnre les mesures 
d'hygiène destinées à en éviter la propagation; 

b) Déterminer le degré d'aptitude des enfants aux activités physiques 
et sportives et vérifier les résultats de ces activités; 

c) Surveiller la salubrité des locaux scolaires ; 
1 

d) Renseigner les parents sur laptitude physique de leurs enfants 
à lexercice de la profession à laquelle ceux-ci se destinent; 

e) D 'une ma·nière générale surveiller la santé des élèves et avertir 
les chefs d'établissements et les parents des mesures qu'éventue.Jlement il leur 
appartient de prendre; 

f) En fin de scolarité, donner son avis sùr lorientation profession­
nelle des enfants en consignant à côté des renseignements d 'ordre scolaire, les 
indications et surtout les contre-indications résultant de !'examen médical; 

g) Le médecin chargé du contrôle médical scolaire procède au cours 
de chaque année scolaire à deu.x: visites annuelles, la première devant avoir 
lieu en octobre-novembre, la deuxième en mars-avril. En outre, des visites sup­
plémentaires sont faites soit en cas d'épidémie, soit en vue de !'examen complé­
mentaire périodique des enfants à surveiller spécialement; 

h) Lorsqu'un enfant aura été envoyé pour examen complémentaire au 
médecin spécialiste du dispensaire, ce dernier adressera confidentiellement au 
médecin-contrôleur scolaire, la fiche de liaison habituelle; 

i) Le médecin-contrôleur assure !'observation de toutes les prescriptions 
réglementaires tendant à protéger !'école contre les maladies contagieuses. li 
pourra éventuellement être chargé des services de certaines vaccinations. 



- 16 -

j) En cas d'épidémie, le directeur de l'école informe l'inspecteur 
d'Académie qui à son tour avertit le médecin inspecteur de la Santé. Celui-ci 
propose au préfet des mesures prophylactiques utiles. 

Mais si · les données générales sont à peu près les mêmes pour un 
grand nombre de départements, !'application en e~t bien différente d'une région 
à l'autre, d'une grande ville à un village. . 

La diversiti suivant les régions est frappante; dans certains cas, .le 
Service Social est assuré par les Assistantes de Secteur (Lyon, par exemple), 
dans d'autres, par les Assistantes d'O.P.H.S., dans d'autres encore par les 
Assistantes M~nicipales. 

Dans un seul département, toutes les écoles de villages sont pnses ei. 
charge par des médecins dépendant de la Préfecture il y en a quatre dans 
le département qui n'ont pas de clientèle particulière. Le Service Social est 
assuré par les Assistantes Sociales polyvalentes de secteur. Il y a un wagon 
radiologique, des percuti sont faites systématiquement. Les irtstituteurs parti­
cipent au travail, préparent les dossiers et donnent les indications sur la 
surveillance quotidienne des enfants. 

Toutes ces observations nous ont amenés aux conclusions suivantes : 

Là où il n'y a pas d'Assistantes Sociales scolaires pour la préparation 
des consultations médicales et des suites à do~mer, on peut affirmer que le 
bénéfice de l'inspection médicale est inexistant. ' 

A défaut, !'Assistante polyvalente municipale peut assurer les suites 
à donner à la visite médicale, mais ceci implique un surplus de travail qm ne 
peut pas toujours être parfaitement fait. 

Il serait indispensable d'instituer une fiche médicale umque pour tous 
les départements. -

Il est démontré que l'inspection médicale n'existe pas pour les bourgs, 
les villages, les hameaux, sauf !'exception que nous venons de citer. 

Les dépistages de la tuberculose attirent toute r attention des Assistantes 
Sociales de France, il est certain que de. leur multiplication dépend l'éta t 
sanitaire de la province. ' 

Cette expérience nous autorise à penser que si nous pouvons apporter 
notre part à !'étude des problèmes généraux, la position de l' Association 
sera très vite stabilisée. · 

Avant de terminer, je voudrais dire à toutes nos amies de province et de 
Paris, la reconnaissance très affectueuse du Bureau pour la collaboration 
spontanée et si efficace qui nous a été apportée. 
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Respectant la tradition du Service Social, nous devons garder lanonymat 
comme da11s notre travail d' Assistantes, ce qui n'empêche pas que chacune 
d'entre vous trouve ici nos remerciements les plus chaleureux. 

J'ajouterai aussi nos çxcuses pour tout ce que nous aurions voulu faire 
et que le temps ne nous a pas permis de réaliser, cependant nous avons tra­
vaillé en équipe au maximum de nos possibilités, ah nt toutes de lourdes charges 
professionnelles. Nous avons apporté en toute simplicité..., notre bonne volonté 
et un désir ardent de servir au mieux la Profession. 

Puisque le Service Social doit aider les individus et la famille à '!e 
maintenir dans un équilibre de vie normale, la grande famille que constitue 

Association doit trouver auprès de ses adhérentes les éléments d'une vie 
plus forte et plus féconde. · 

RAPPORT FINANCIER 

par M 11• DELACOMMUNE, Trésorière 

Le budget de ~ssociation pour la première partie de l'exercice 194' 
s'établit comme suit : 

Recettes: 2.707 cotisations à 40 francs . . . . . ... . . . . Fr. 108.280 » 
Dépenses : 

Voyages ...... . . .. .. ... . .... .. Fr. 
Loyer, entretien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Papeterie ........ ... ... . .... ... . . · 
Timbres .. ... . .... ... . .. . . ... .. . . 
Téléphones . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Imprimerie ... . ..... . . .. .. . .. .. .. . . 
Personnel . ......... . . ...... . ... . . 
Annonce au Journal Officiel .. .. . . .. . 

8.320 » 
1.612 50 
1.248 70 
4.313 30 

635 » 
13.513 » 
19.190 » 

279 50 

Reste en caisse .. . . ... . . . .... Fr. 

49.112 » 

59.168 » 

Le projet de budget pour la seconde partie de l'exercice 1945 est le 
suivant : 

Personnel . .. .. .. .. .. . · ... ... .. . . Fr. 
Voyages ... .. . . ... . .. . . ... . . .. . . 
Loyer, impôts, entretien ....... . . .. . . 

52.000 » 
25.000 » 

6.000 » 
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Papeterie .... . .. . . ... . .. . .. . . . .. . 3.000 » 
Timbres .. . ... : ... · .. . .. . .. . . .... . 5.000 » 
Téléphones .. . . .. .. . .. ... .. ... . . . . 1.200 » 
Imprimerie ... .... . .. . . ... . . .... . . 10.000 » 

102.000 » 
Recettes : \ 

En caisse 59.168 » 
Cotisations touchées par les départements 

à virer au Comité National . . . . . . . . . 42.000 » 
101.168 » 

132 

Ainsi, d'après ces chiffres, notre budget se bouclera. Mais, en fait, 
il n'y figure aucun frais de matériel et !'Association ne possède même pas 
une machine. à écrire l D'autre part n'allons-nous pas faire un bulletin sur 
la vie de l' Association, bulletin réclamé de toutes -parts ? 

Du seul point de vue financier il est donc à souhait.er que de nouvelles 
adhésions affluent. 

VŒU ÉMIS LE 16 JUIN 

Le 16 juin 1945, 

Réunies à l'occasion de l'élection du Bureau du Comité National de 
!'Association Nationale des Assistances Sociales diplômées d'Etat, 

les membres du Comité National, 

les déléguées des Comités régionaux et départementaux, 

représentant les 4 .090 adhérentes de !'Association, estiment que leur action 
doit s'intégrer profondément dans le travail d'ensemble des services employeurs ; 
elles insistent pourtant sur la forme particulière de leur profession. 

Celle-ci ayant sa doctrinë et sa technique propre, il en résulte : 

-= Que les Assistantes forment une catégorie particulière de travailleurs 
et ne sauraient être assimilées à une autre catégorie, quelle qu'elle soit. 

- Qu'elles doivent avoir une hiérarchie prise au sein du Service Social. 

- Que leurs traitements doivent être en rapport avec le prix de la 
vie, la formation reçue et les lourdes responsabilités qui leur incombent. 
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PROJET D'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

NOVEMBRE 1945 

\ 
D'après les statuts de !'Association les adhérentes doivent être réunies 

en Assemblée Générale au moins une fois par an. 

La réunion constitutive de !'Association ayant eu lieu le 9 âécembre 1944, 
la parution à !'Officiel le 23 j~nvier 1945, nous envisageons une Assemblée 
~énérale pour le mois de novembre prochain. 

Cette première Assemblée Générale qui doit marquer le premier acte 
collectif de toutes les adhérentes de .J' Association doit être une manifestation 
de notre esprit : travail · en équipe, dans l'amitié, pour le meilleur bien de 
notre profe:.sion, qui reste, avant tout, un Service. 

Pour cela, il faut au préalable un long travail d'étude étude indivi-
duelle de chacune, étude collective en cercles par commiss10ns. 

Eh dehors de la réunion de l'Assemblée G énérale proprement dite, 
Bous envisageons une jourrn~e et demie de travail en commun : 

Une · journée sera consacrée au problème « Coordination et liaisrn1 
en service social ». 

Une demi-journée aux résultats des travaux sur les contrats de travail. 

Vous trouverez ci-joint les questionnaires rédigés à cet effet. Ils deman­
d ent à !'origine un travail personnel. Voulez-vous donc y réfléchir dès main­
tenant et y répondre individuellement. , 

Les réponses devront être envoyées à la responsable fixée par votre 
Comité départemental - au siège social de votre Comité - avec sur !' enve­
loppe la mention A .G . (Assemblée générale) et ceci avant le 15 octobre. 

L e questionnaire sur le contrat de travail pGmvant avoir en certains cas 
un caractère confidentiel, nous demandons qu'il ne soit fait mention que du 
lieu de travail et de la catégorie professionnelle; celui sur le problème de la 
coordination est au contraire nominatif et signé. Pour garder au premier son 
caractère confidentiel, les Assistantes pourront les renvoyer sous enveloppes 
séparées. 

Bien entendu on peut ne répondre qu'à un seul questionnaire ; cependant, 
nos conclusions n ' auront d e valeur que si !'ensemble des adhérentes a exprimé 
son point de vue. 

Nous insistons donc très vivement pour que vous fassiez vous-mêmes 
!'effort nécessaire. 



-20-

CARTE D'ADHtRENTE 

\ 
Lorsque vous avez remis votre cotisatîon, vous avez eu en échange un 

reçu, dont le paragraphe 2 était ainsi libellé : « -Çette adhésion sera soumise 
ultérieurement à la ratification du Comité régional. Une carte définitive vous 
sera remise après cette formalité ». Il fallait en effet attendre la constitution 
des Comités régionaux, dûment habilités, pour l'acceptation définitive d'u 
adhésion. 

..,. 

Aujourd'hui, ceux-ci sont presque tout constitués, et par l'intermé­
diaire des Comités départementaux, étendent leurs ramifications sur l'ensemble 
du territoire, il est possible de régulariser les adhésions, et, en même temps de 
remettre les cartes d'adhérentes. 

Pour permettre aux Comités reg1onaux d'agir en ce sens, voudriez-vous 
envoyer rapidement à la Présidente de votre Comité départemental (1) un 
dossier comprenant : 

Deux photos d'identité semblables. 

Si vous ne lavez déjà fait, une copie certifiée conforme de votre 
diplôme d'Etat d' Assistance sociale ou, en cas d'impossibilité, un certificat 
de diplôme établi par Ia directrice de l'école .où vous avez fait vos études. 

, Cette pièce, garantie de la qualité de diplômée d'E~at, doit être gardée am, 
archives de !'Association. 

Nous vous signalons dès maintenant que la participation à l'Assemblée 
Générale sera réservée aux assistanfos munies de leur carte d'adhérente. 

(1) La liste des Présidentes est donnée à la dernière page de la Brochure, 
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QUESTIONN~IRE SUR LE PROBLÈME " COORDINATION ET LIAISON EN SERVICE SOCIAL" 

NOT A. - Ce questionnaire doit servir de base à un travail consiructif 
qui fera l'objet d'une journée entière de réunion à l'Assemblée Générale . . 

- Une demi-journée par spécialisation où le problème sera étudié sous 
l angle ca tégorie professionnelle. 

- Une demi-journée collective, où il sera envisagé sous l'angle régional 
et national, sur un plan géographique. 

Il contient donc un plan d'ensemble avec des questions semblables pour 
toutes. Mais il convient que chaque réponse entre dans le concret, chaque service 
posant des problèmes particuliers. 

Ex. : Aosistante du Tribunal pour enfants envisagera ses liaisons avec le Juge 
d'instruction, les commissariats de police, les maisons d 'observation et de 

rééducation, etc ..• 

Ex.: Assistante de dispensaire d"Hygiène sociale, étudiera les liaisons avec les 
hôpitaux, les préventoriums et sanatoriums, tous organismes de réadap­
tation, etc .. . 

Ex.: Assistante d'usine avec les délégués d 'atelier, les contremaîtres, le comité 
d'entreprise, les syndicats ouvriers, l'inspection du Travail, etc ... 

Ex.: Monitrices d 'écoles sociales avec les Assistantes à. qui elles confient des 
·stagiaires, etc ... 

Ex. : Assistantes familiales avec la délégation à la famille, les organismes fami­
liaux de tous genres, !'Aide aux Mères, etc . .. 

Ex. : Assistante rurale envisagera les lia isons avec les organismes p rofessionnels 
agricoles, les syndicats agricoles, les mouvements de jeunesse rurale, etc . .• 

1. - COMPARAISON ENTRE COORDINATION ET LIAISON. 

Qu'entendez-vous par coordination 

Qu'entendez-vous par liaison 

Points communs 

Points différents 

11. - COO,RDINATION E~ SERVICE' SOCIAL .. 

Avantages 

Inconvénients 

Par qui souhaitez-vous que la coordination soit établie 

Avez-vous quelques exemples de coordination à donner ----------·················--·--··· 

111. - LIAISON. 

Comment e~tendez-vous réaliser les liaisons : 

A.-A l'intérieur de votre Service social 

1 0 Avec les Assistantes de votre service . ················-······································ 

20 Avec les employeurs de votre service 

30 A vec les services administratifs 

4° Divers 



B. - A l'extérieur de votre Service : 

1 ° Liaison entre Assistantes : 

a) De Service social de même catégorie professionnelle ......... . 

b) D 'autres services sociaux ..... ··· ··· ··············· ···· ············· ·········· ··t· ···· 

2° Liaison entre Services soczau~ : 

a) De même "catégorie .... 

b) De catégorie différente 

3° Liaisons de votre Service avec les Services administratifs extérieurs 

4° Liaisons de votre Service âvec les Services divers 

OBSERVATIONS . 

...... ..... ............................. .... ........ . _ .. .. ....... .. ................. .. ................ .............................. ......... .... .. .......... ............. . 
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QUESTIONNAIRE SUR LE CONTRAT DE TRAVAIL 

1. - MODALITÉS DE VO·TRE SERV ICE SOCIAL : 

R égion administrative à laquelle vous êtes rattachée ............................................... . ·························· ····· -················ ···· ················ ···························· ····················································-················-·········- .. ··········· 
Terrain d' activité (1) . ................................. .. ... . .............................. . 
Catégories professionnelles (2) .... ...................... ...................... .............. .. . 
Etat du personnel du Service social dans votre service : 

1° Nombre d'Assistances sociales diplômées ... . 
2 ° Nombre d 'auxiliaires jouant le rôle d 'A.S ........... .. ..... . 

11. - EM BAUCHE : 

Avez-vous un contrat de travail écrit : .................................... .. ............................... .. ..... .. 
A qui incombe la responsabilité de votre embauche comme A .S. : 

1 ° A un employeur ? ............ ..... .. ........................................ .. 
2 ° A une autre Assistante sociale ? .... .. .................... ........... .. 
3° A une commission mixte ? .................................................................... ........... .. 
Quelle est sa composition .... ........................ .. .. ....................................... .. .............. . 

D ans les avantages offerts par votre contrat est-il tenu compte : 
De la qualité de diplômé d 'Etat de S.S. 
De !'ancienneté dans le Service social . ........ ..... .. ....... . 
De l'âge .... .................... .. ........... ..................................... ... . .. ................ .. 

Y a-t-il une période d'essai exigée avant !'engagement définitif ? 
Si ouiv de· quelle durée ............ ..... ..................... ... . ............ .. . 
Quel est le délai de congédiement pendant cette période 

111 . - CONDITIONS DE TRAVAIL: 

Durée de travail : 
Horaire hebdomadaire normal ........................... .................................... . 
Y a-t-il des heures de présence exigées ................ ....... ....... . 
Etes-vous astreintes au « pointage » ......................................... : ....... . 

Quelle est votre qualification : 
Avez-vous la qualité de chef de service ? ...................................................... ................................... .. . 
Ou êtes-vous assimilée à une autre catégorie du personnel ? ..... . 
Si oui, à laquelle ? ........................................................ .................................................. ... .. .. 

Dépendance : dans votre activité dépendez-vous : 
De votre employeur ? .... .. .. .. ................................... ...... ........... .............................................. .. 
D'une Assistante sociale ?· .... ,........................................ .. ........................ .. 
D'une tierce personne ? Si oui, de qui ? ................. ...... ... ..... . 

Conditions d'avancement : 
L'avancement a-t-il lieu automatiquement ? .......... .... .. ..... .. 
Sinon qui le propose ? .... .. .. ................................. ................................... . 

Litiges : 
En cas de litiges y a-t-il des modalités prévues ? ..... .. 
Avez-vous un organisme de recours ? ................ ...................... .. .... .. ...... . 

(1) Indiquez s'il s'agit d 'un canton ou d'un département, d 'un hôpital ou d'une école, d'un quartier ou d 'une usine. 
(2) Familiale, médico-sociale, rurale, travail, tribunal école, etc ••. 

• 



IV. - TRAITEMENT : 

Votre service a-t-il un barème prévu 

Quel est votre traitement personnel : 

Salaire annuel en espèces touché en 1944, tout compris, déduction non faite des différentes retenues 
Salaire mensuel de mars 1945 ..................... ; août 1945 ...... . . .. . . ..... ..... . ................ - --........ . 
Indemnités diverses prévues par le contrat : 
Mois double 
Résidence 
Vie chère .. 
Déplacement 
Autres indemnités 

Quels sont les avantages en nature dont vous bénéficiez 

Logement .. 
Chauffage, éclairage 
Nourriture 
Vêtements 
Divers .......... .............................. . 

. ................. ························ ······:'-································ ··············· ··········· -.··· ······ ····································- -.-·· ········································ ········· ···.-········· ······························· 

Autres avantages accordés par votre orgamsme employeur 

Accident de travail ..... . 
Maladie contractée en service ..... 
Tuberculose 
Autres maladies 
Maternité 
Invalidité 
Vieillesse 

V. - CONCÉS 

Congé annuel : 

Durée . 
Modalité : en une ou plusieurs 

Congés supplémentaires : 

1 ° Congés avec solde : 
Motifs : manage 

maternité 
maladie ..... . 
voyage d'étude 
autres causes 

fois ... .. 

• 2° Congés sans solde : sont-ils autorisés 

VI . - LICENCIEMENT 

Causes de licenciement 
Durée du délai-congé ... . .. . .. . __ 
Y a-t-il des cas de mise en disponibilité .. 

durée .... 
» 

·········· .. .......... ,. -··· .J ...... . 

···\ ····· 

. •........ 1 . ... 

>> ............... ... .... ..... ·······- ~ ---· ·· 

» 
» 

JI 
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COMITÉS RÉGIONAUX 

A) Comités régulièrement constitués. 

RÉGIONS 

Afrique 

Bordeaux .. . . ... . . .... . 

Châlons-sur-Marne 

Grenoble .... ........ . . 

(' 
I.::1.ie • .. . . ••• . ••• . • , •• 

Lyon .· ... .... . . . ..... . 

Montpellier 

Montpellier . . ..... .. . . . 

Nancy . .... .. .. . .. . . . • 

Orléans . · .. . . . .. .. . , .• . 

Paris . . ..... .. . .. .... . 

Rennes 

PRÉSIDENTE! 

Mlle DE SAINT-OYANT 

Mlle FRITSCH ... ... .. . 

Mlle DE LAAGE 

Mlle PIPERECK 

Mlle MILHOUSE 

Mlle DESTRUEL 

Mlle PATTUS . . . ... . . . . 

Mlle MARCHALL 

C.R.F., boulevard de Verdun, Alger . 

35, cours de Verdun, Bordeaux (Gi­
ronde) . 

2, rue de la Prison-du-Sillage, Reims 
(Marne) . · . 

Assistànte Sociale, à Valisère, Gre­
noble (Isère) . 

27, rue d'lnkermann Lille (Nord). 

1, rue A.-Fochier Lyon (Rhône) . 

25, rue d~ !'Horloge, Nîmes (Gard). 

2, rue Saint-Louis, Longwy (Meùr-
the-et-Moselle). 

Mlle MEUNIER .... .. . , A. S .N.C.F. , gare Vierzon (Cher) . 

Mlle SoLAcROUP . . . . . . . 3, rue de Stockholm, Paris (8•). 

Mlle RICHARD . . . . .. . . , 3, rue Beaumanoir Rennes (Ille-et-
Vilaine). 

Rouen ... . . . . .... . .... · Mlle HALBOUT 22, rue du Lieu-de-Santé, Rouee 
(Seine-Inférieure). 

Hors région . . . . . . . . . . . Mme GOUIN . . . . . . . . . . . 3, rue de Stockholm, Paris (8•). 

8) Responsables provisoires des autres région•. 

RÉGIONS 

ers .. ... ..... . . .. . 

Clermont-Ferrand 

RESPONSABLE! · 

Mlle RQBERT 

Mme AGARD 

34, rue du Bellay, Angers (Maine­
et-Loire). 

68, rue Beausac, Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme). 

Dijon . . . . . . . . . . . . . . . . Mlle. KRAu .. . . . .. , . • . 23, rue Jeanin, Dijon (Côte-d'Or). 

Laon-Saint-Quentin •.... 

Limoges 

Marseille 

Poitiers 

Orléans 

Strasbourg 

Toulouse 

Mlle REMY . . ... . . ... .• 

Mlle CHARDON ... • .... 

Mlle Sr.IGNEBOSC 

Mlle lsAAC 

Mlle CROISSANDEAU 

Mlle 8ECKENHAUPT 

12, rue du Porion, Amiens (Somme) . 

8, place Jourdan, Limoges (Haute­
Vienne). 

51, rite Breteuil, Marseille (Bouches­
du-Rhône). 

16, avenue G .-Clemenceau, Angou­
lême (Charente). 

3, rue E.-Daverest, Orléans (Loiret). 

Entr'Aide Française, Strasbourg (J3.­
Rhin). 

Mlle VoGEL •......• • •• 41, rue Saint-Joseph, Toulouse (Hte­
Garonne). 
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B) Les départements dont les noms suivent n'ont pas encore transmis au Secrétariat l'exis­

ience d'un Comité Départemental constitué, Jusqu'à nouvel ordre toute correspondance 

concernant ces départements doit être envoyée aux responsables régionales. 

RÉGIONS 

Afrique 

Angers . . . . . . . . . . . . . . . . Maine-et-Loire 

Clermont-Ferrand . . . . . . Allier 

Dijon 

Laon-Saint-Quentin 

Limoge• 

Doubs 
Yonne 

Aisne .. . . .. . ... . .. ... . 
Oise .. . ... .... .... .• . 

Corrèze . .. .. . .. .... . , , 
Dordogne ... . .. . ... .. . 

Lyon . . . . . . . . . . . . . . . . . A.in . . ..... ... ..... . . . 

Marseille •. . ...... . .. .. · Corse .. . . . .. .. .. .. . . . . 
Hautes-Alpes . ..... . .. . 
Vaucluse ........... .. 

Montpellier Aude ...... ..... . ..... . 
Gard . .... . .. . .. . ..•• , 
Lozère 

Nancy .......... ... . . . Meuse 

\ DÉPARTEMENTS NON ORGANISÉS 

Mayenne. 

Cantal. 

Saône-et-Loire. 
Nièvre. 

Ardennes. 
Somme. 

Creuse. 
Vienne. 

Ardèche. 

Bouches-du-Rhône. 
Var. 

Aveyron. 
Hérault. 

Poitier. . . . . . . . . . . . . . . . Charente-lnférieurd Deux-Sèvres. 
Vendée •......•..•..•• 

Rouen • . . . . ... .. . .. .. . Manche 

Strasbourg Haut-Rhin ... .... . . .. . 
Bas-Rhin ..•... . . ... • • 

Toulouse .. . . . . . . . . . . . . Ariège .. . . • ... .. . . ... 
Hautes-Pyrénées ... ... . 
Tarn .... .. . ' ........ .. 

Moselle, 

Gers. 
Lot. 
T am-et-Garonne. 

• 
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